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LA CHAMBRE PRELIMINAIRE des Chambres extraordinaires au sein des tribunaux 

cambodgiens est saisie d'une requete en annulation intituh~e « Application to 

Seise the Pre-Trial Chamber with a View to Annulling Transcripts and Written Records of 

Witnesses' Interviews» datee du 17 fevrier 2016 (la "Requete en nullite") I, deposee par Ies 

co-avocats de _ (respectivement Ies « co-avocats »et Ia« Requerante »). 

I - INTRODUCTION 

1. La Requete en nullite a ete en partie transmise a Ia Chambre preliminaire par Ie co­

juge d'instruction international Ie 9 mai 20162
, conformement a Ia RegIe 76 3) du Reglement 

interieur, en ce qui concerne les allegations de falsification de quatre actes d'instruction lies a 
l'audition du temoin et de deux proces-verbaux d'audition de~. 

II - RAPPEL DE LA PROCEDURE 

2. Le 7 septembre 2009, Ie co-procureur international supple ant a saisi Ie Bureau des co­

juges d'instruction du Troisieme Requisitoire introductif, alleguant la responsabilite de Ii 

Requerante pour des crimes relevant de Ia competence des Chambres extraordinaires 5 . 

D'autres allegations ont ete avancees dans deux requisitoires suppletifs6
. 

3. Le 10 septembre 2011, Ie temoin aurait declare a une equipe du Centre 

de Documentation du Cambodge avoir ete approche par trois individus7 apres son audition du 

29 juillet 2011 par Ie co-juge d'instruction international BLUNK8 . 

•••• Application to Seise the Pre-Trial Chamber with a View to Annulling Transcripts and Written 
Records of Witnesses' Interviews, 17 fevrier 2016, D298 (<< Requete en nullite »). 
2 Decision on I I Application to Seise the Pre-Trial Chamber with a Request for Annulment of 
Transcripts and Written Records of Interviews 9 mai 2016, D298/2 (<< Decision de renvoi »). 
3 Written Record of Witness 25 aofit 2011, D85/5.1.4.2 ; Written Record of Interview 
of Witness 2 septembre 2011, D 10 1/1.1 ; CD of Witness _, 
2 septembre 2011, DI01/l.1R ; Transcript of Interview of verse au dossier Ie 4 mai 2012, 
D85/4.1.5. Voir Annexe A de la Decision de renvoi. 
4 Written Record of Interview of Witness _, 12 janvier 2015, D2191140 (<< Proces-verbal du 
12janvier 2015 »); Written Record of Interview of Witness _, 13 janvier 2015, D2191141. 
Voir Annexe A de la Decision de renvoi. 
5 Troisieme Requisitoire introductif, 20 novembre 2008, D1 ; Acting International Co-Prosecutor's Notice of 
Filing of the Third Introducto/y Submission, 7 septembre 2009, DlIl. 
6 Co-Prosecutors' Supplementary Submission Regarding Sector I Crime Sites and Persecution of Khmer Krom, 
18 juillet 2011, D65 ; Co-Prosecutors' Supplementary Submission Regarding Forced Marriage and Sexual or 
Gender-Based Violence, 24 avril 2014, D191. 
7 Centre de Documentation du Cambodge, Interviews with: ••••••••••••••••• 
•••• 11. Field trip note by: Long Dany, 10-11 septembre 2011, disponible sur Ie site www.dccam.org et 
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4. Le 14 septembre 2011, Ie co-juge d'instruction international BLUNK a decide 

d'ouvrir une enquete interne en vertu de la RegIe 35 2) b) pour entrave a l'administration de 

la justice, estimant avoir des «raisons de croire» que des personnes auraient essaye 

d'influencer, entre autres, Ie temoin lors d'auditions officieuses9
. Le co-juge 

d'instruction a delivre trois commissions rogatoires deleguant l'enquete pour entrave, datees 

respectivement du 19 septembre 2011 10
, du 20 janvier 2012 (Ia« Commission rogatoire du 

20 janvier 2012 »)11 et du 19 avril 201212. 

5. Le 22 septembre 2011, une Commission rogatoire au fond datee du 29 aout 2011 

delegant l' audition, entre autres, du temoin (Ia « Commission rogatoire du 

29 aout 2011 »)13 a ete versee au dossier, accompagnee de son rapport d'executionl4 et d'un 

proces-verbal d'audition du temoin en question date du 2 septembre 2011 (Ie « Proces-verbal 

du 2 septembre 2011 »)15. 

6. Concernant l'enquete pour obstruction au cours de lajustice, un enqueteur du Bureau 

des co-juges d'instruction a remis Ie 9 avril 2012 un rapport d'execution de la Commission 

rogatoire du 20 janvier 2012 (Ie « RappOli d'enqueteur »)16. Dans ce cadre, un proces-verbal 

d'audition de non signe et date du 25 aout 2011 (Ie «Proces-verbal du 

25 aota 2011 »)17 a ete verse au dossier. 

7. Le 4 mal 2012, Ie co-juge d'instruction international de reserve KASPER­

ANSERMET s' est dessaisi au profit du Bureau du Procureur du Royaume du Tribunal 

Municipal de Plmom Penh des resultats de ses investigations pour entrave a l'administration 

de lajustice l8
• 

verse au dossier sous la cote Dl 15/I.l (<< Rappoli de visite sur Ie terrain de DC-Cam »). Voir aussi Decision de 
renvoi, par. 4 et note de bas de page 5. 
8 Proces-verbal d'audition du temoin ••••• , 29 juiIIet 2011, D43. 
9 Decision to Open an Investigationfor Interference with the Administration of Justice under Internal Rule 35 of 
the ECCC, 14 septembre 2011, D85 (<< Decision d'ouvrir une enquete »). 
10 Rogatory Letter, 19 septembre 2011, D85/1.1. Voir aussi Decision to Correct the Rogatory Letter dated 
19 September 2011,6 octobre 2011, D85.1. 
11 Rogatory Letter, 20 janvier 2012, D8512, amendee par Rogatory Letter, 17 avril 2012, D85/2/1. 
12 Rogatory Letter, 19 avril 2012, D85/3. 
13 Rogatory Letter, 29 aout 2011, D 1 0 1. 
14 Rapport d' execution de commission rogatoire, 3 septembre 2011, D 101/1. 
15 Voir supra note de bas de page 3. 
16 Report of the Execution of Rogatory Letter, 9 avril 2012, D85/5.1.1 (<< Rapport d'enqueteur »). 
17 Voir supra note de bas de page 3. 
18 Decision to Refer Intefjerence with the Administration of Justice to the Relevant Authorities of the Kingdom 
of Cambodia, 4 mai 2012, D85!8 (<< Decision de deferer au Procureur du Roi »). 

Considerations concernant la demande de I •••• auxfins d'annulation de transcriptions 
et de proces-verbaux d'audition de temoin 
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8. Le 3 mars 2015, Ie co-juge d'instruction international a decide de mettre en examen la 

Requerante in absentia dans Ie cadre du dossier nO 00419
. 

9. Le 18 decembre 2015, Ie co-juge d' instruction international a informe les parties de la 

cloture de l'instruction concernant la Requerante20
. 

10. Le 5 fevrier 2016, les co-juges d'instruction ont ordonne la disjonction de la 

procedure concernant la Requerante du dossier n° 00421
• 

11. Le 17 fevrier 2016, les co-avocats de la Requerante ont depose la Requete en nullite, 

completee par un addendum Ie 3 mars 2016 (1' « Addendum »)22. 

12. Le 9 mai 2016, Ie co-juge d'instruction international a transmis a la Chambre 

preliminaire la partie de la Requete en nullite concernant les allegations de falsification 

d'actes de procedure lies aux auditions de et 

13. Le 26 mai 2016, conformement aux instructions de la Chambre preliminaire24
, les co­

avocats ont avise les parties qu'ils s'en tenaient aux argmnents presentes dans la Requete en 

nullite telle que deposee devant Ie Bureau des co-juges d'instruction25
. 

14. Le 6 juin 2016, Ie co-procureur international a repondu a la Requete en nullite 

(1a « Reponse »)26. Les co-avocats ont replique Ie 13 juin 2016 (1a « Replique »)27. 

15. Le 27 juillet 2016, les co-juges d'instruction ont communique Ie dossier n° 004/1 aux 

co-procureurs en vue du depot du requisitoire definitif28
• 

19 Decision portant sur la mise en examen de I en son absence, 3 mars 2015, D239. 
20 Notice of Conclusion of Judicial Investigation Against , 18 decembre 2015, D285. 
21 Order for Severance Case 004, 5 fevrier 2016, D28617. 
22 Addendum to Application to Seise the Pre-Trial Chamber with a View to Annulling Transcripts 
and Written Records of Witnesses' Interviews, 3 mars 2016, D298/1. 
23 Voir Decision de renvoi. 
24 Email de la Chambre preliminaire adresse aux parties, NOTIFICATION: Pre-Trial Chamber's Instructions to 
the parties in Case File N° 004III07-09-2009-ECCCIOCIJ (PTC28), 19 mai 2016. 
25 Email dujuristedelaDefensedelaRequeranteadressealaChambrepreliminaire.RE: NOTIFICATION: 
Pre-Trial Chamber's Instructions to the parties in Case File N° 004Il/07-09-2009-ECCCIOCIJ (PTC28), 
26 mai 2016. 
26 International Co-Prosecutor's Response to Application to Annul Records of Interview, 
6 juin 2016, D298/2/1I1 (<< Reponse »). 
27 I Reply to the International Co-Prosecutor's Response to Her Application for Annulment of 
Records of Interviews, 13 juin 2016, D298/211/2 (<< Replique »). 
28 Forwarding Order Pursuant to Internal Rule 66(4), 27 juillet 2016, D304. 

Considerations concernant la demande de 
et de proces-verbaux d'audition de temoin 

auxfins d'annulation de transcriptions 



01340764 

004/1107-09-2009-ECCC/OCIJ (PTC28) 
D298/2/1/3 

III - DEMANDE INCIDENTE DU CO-PROCUREUR INTERNATIONAL 

16. Le co-procureur international, estimant que la cloture de l'instruction ne devrait pas 

etre davantage retardee par la Requete en nullite, demande de fayon incidente a la Chambre 

preliminaire de rendre une decision, avec motifs a suivre, ou de notifier au Bureau des co­

juges d'instruction qu'il peut proceder sans delai a la cloture de l'instruction et ordonner Ie 

depot des requisitoires definitifs (la « Demande incidente »)29. 

17. Les co-avocats soutiennent que Ie pouvoir de clOturer l'instruction et de transmettre Ie 

dossier appartient, conformement a la RegIe 66, exclusivement aux co-juges d'instruction30. 

Selon eux, la Chambre preliminaire ne peut pas inviter Ie Bureau des co-juges d'instruction a 
proceder a Ia cloture de l'instruction avant que Ia procedure en annulation ne soit trancMe31, 

laissant une question en suspens et risquant au final de causer des delais supplementaires32. 

18. Au vu de l'ordonnance du 27 juillet 2016 par Iaquelle Ies co-juges d'instruction ont 

communique Ie dossier n° 004/1 aux co-procureurs en vue du depot du requisitoire definitif33, 

la Chambre preliminaire rejette la demande incidente comme etant devenue sans objet. 

IV - RECEV ABILITE 

19. Les co-avocats et Ie co-procureur international n' ont soumis aucun argument 

concernant Ia recevabilite de Ia Requete en nullite. 

20. La Chambre preliminaire est competente, en vertu de la RegIe 76 4) du Reglement 

interieur, pour statuer sur la recevabilite d'une requete en nullite qu'eUe peut declarer 

inadmissible si: a) elle concerne tme ordonnance susceptible d'appel; b) elle est 

manifestement infondee ; ou c) elle n'est pas suffisamment motivee34. 

21. La Chambre preliminaire observe que la Requete en nullite vise l'annulation d'actes 

d'instruction pretendument entaches d'irregularite, incluant des proces-verbaux d'auditions 

29 Reponse, par. 1, 15-18. 
30 Replique, par. 10. 
31 Ibid. 
32 Replique, par. 11, 12. 
33 Voir supra par. 15 et note de bas de page 28. 
34 Dossier n° 003/07-09-2009-ECCC/OCIJ (<< Dossier nO 003 ») (PTC28), Decision relative (1) a l'appel 
de I I a l'encontre de la decision sur les neuf demandes de saisine de la Chambre preliminaire aux fins 
d'annulation et (2) aux deux requetes en nullite transmises par Ie co-juge d'instruction international, 
l3 septembre 2016, DI65/2/26, par. 55. 

Considerations concernant la demande de I 
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de temoin ainsi que leurs enregistrements audio et leurs transcriptions, et qU'elle ne concerne 

pas une ordonnance ou decision susceptible d'appel au sens de la RegIe 74 3). La Chambre 

preliminaire considere, en outre, que la Requete en nullite n'est pas de favon evidente ou tres 

apparente infondee en droit ou en fait, au point qU'elle n'aurait aucune chance de succes, et 

qU'elle est suffisamment motivee. Les co-avocats ont en effet presente une argumentation 
, 

soutenue par un raisonnement juridique et des elements factuels du dossier clairement 

identifies, tant au soutien de la demonstration du vice procedural lie a la falsification 

alleguee35 que du grief subi par la Requerante36
. 

22. La Chambre preliminaire declare donc la Requete en nullite recevable en vertu de la 

RegIe 76 4). La Chambre preliminaire ne se prononce pas sur la recevabilite de l' Addendum, 

lequel concerne exclusivement les auditions du temoin _ dont la demande aux fins 

d'annulation n'a pas ete transmise par Ie co-juge d'instruction internationae7
• 

V -EXAMEN AU FOND 

23. Apres deliberation, la Chambre preliminaire n'a pas atteint la majorite requise pour se 

prononcer sur Ie fond de la Requete en nullite. Conformement aux dispositions de la 

regIe 77 14) du Reglement interieur, les opinions des juges de la Chambre preliminaire sont 

jointes a ces Considerations. 

VI - DISPOSITION 

PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE PRELIMINAIRE, A VUNANIMITE : 

REJETTE la Demande incidente ; 

DECLARE la Requete en nullite recevable; 

DECLARE ne pas avoir ete en me sure d'atteindre la majorite requise de 

quatre voix pour se prononcer sur Ie fond de Ia Requete en nullite. 

Aux termes de Ia RegIe 77 13) du Reglement interieur, Ia presente decision n'est pas 

susceptible d'appel. La Chambre preliminaire n'ayant pas ete en mesure d'atteindre la 

majorite requise pour se prononcer sur Ie fond, les actes d'instruction dont l'annulation etait 

35 Requete en nuJIite, par. 27-32. 
36 Requete en nullite, par. 41-46. 
37 Voir Requete en nullite, par. 37-40,45-46; Decision de renvoi, par. 25-27, 51-55, 57. 
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sollicitee demeurent. 

Fait a Phnom Penh, Ie 27 octobre 2016 

Les juges PRAK Kimsan, NEY Thol et HUOT Vuthy joignent leur opinion relative a l' Appel. 

Les juges Olivier BEAUVALLET et Kang lin BAIKjoignent leur opinion relative a l' Appel. 

Considerations concernant la demande de 1 ••• 1 auxfins d'annulation de transcriptions 
et de proces-verbaux d'audition de temoin 
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OPINIONS DES JUGES PRAK KIMSAN, NEY THOL ET HUOT VUTHY 

RELATIVES AU FOND DE LA REQUETE 

A. Publicite des considerations 

24. Les juges nationaux de la Chambre preliminaire (la «Chambre ») des CETC 

exprimeront leur opinion sur la requete de _. En tout etat de cause, nous souhaitons 

d'abord faire part de notre opinion sur la publicite des considerations emises par notre 

Chambre. 

25. L'article 3.12 de la Directive pratique relative au depot des documents aupres des 

CETC donne la possibilite a _ de proposer a la Chambre un reclassement des 

documents «confidentiels » ou « strictement confidentiels » en «publics », conformement 

aux dispositions de la Directive pratique relative au classement et a la conservation des pieces 

versees au dossier. 

26. La deuxieme phrase de l'article 3.12 prevoit ce qui suit: « Jusqu'a ce que soit rendue 

l'ordonnance de cloture et qu'il ait ete statue sur tout appel interjete de celle-ci, les co-juges 

d'instruction ou Ia Chambre preliminaire, selon Ie cas, determinent si Ie classement propose 

est approprie et, dans Ia negative, arretent Ie classement approprie ». 

27. Se fondant sur Ies textes suscites, les juges nationaux ne voient pas la necessite de 

reclasser les documents « confidentiels » en « publics» a ce stade de procedure, et ceia ne 

porte pas atteinte aux droits et interets de _. En effet, bien que ces documents 

demandes aient ete classes « confidentiels », _ peut les consulter. 11 pourrait s'averer 

necessaire que la Chambre revienne sl~r cette question au moment de la delivrance de 

l' ordonnance de cloture, ainsi que de toute autre decision resultant de celle-ci, conformement 

aux dispositions prevues a I' article 3.12 de la Directive pratique. 

B. Arguments des parties 

28. Les co-avocats de _ (la« defense ») font valoir qu'au regard des regles 21 3) 

et 35 du Reglement interieur, il est explicitement interdit d'exercer toute influence sur un 

temoin, ou un temoin potentiel, ou de tenter de Ie faire. Dans Ie cadre du dossier 004, il est 

etabli qu'au moins un temoin, dont Ia deposition est directement pertinente au regard des faits 

reproches a a savoir aurait ete approche par un ou des enqueteurs 

Considerations concernant la demande de ••• auxfins d'annulation de transcriptions 
et de proces-verbaux d'audition de temoin 
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du Bureau des co-juges d'instruction (Ie « BCn »), sans qu'ils soient dument designes par 

commission rogatoire. Cette question a ete deferee devant Ie Bureau du Parquet pres de la 

Cour municipale de Phnom Penh (<< Parquet du Royaume »), conformement a la regIe 35 du 

Reglement interieur38
. 

29. La defense affirme qu'en plus de deux autres temoins, 

et dont la deposition est egalement et directement pertinente concernant 

ont indique avoir ete approches par des individus inconnus. Dne enquete pour des 

allegations d'interference avec l'administration de la justice a ete ouverte au sein du BCJl et 

dans ce contexte il a ete conc1u qu' « il n'avait pas ete possible de demontrer avant la 

presente mission que des actes d'enquete avaient tres certainement ete effectues en dehors 

d'un cadre legal les autorisant et aussi que des falsifications de documents d'enquete 

criminelle (PV) avaient ete sciemment effectuees }9. 

30. La defense constate que selon la regIe 55 5), tIDe verite ne pourrait etre decouverte 

que si les souvenirs d'evenements passes sont personnels et inalteres. La Chambre de 

premiere instance a interdit tout recours a des questions orientees au cours des interrogatoires 

de temoin. Or, rien ne justifie que les enqueteurs du BCn adoptent de telles techniques 

lorsqu'ils interrogent les temoins, lesquelles influencent leur temoignage des Ie depart, en les 

encourageant a donner les reponses qu' ils souhaitent. Les inquietudes a propos des pratiques 

adoptees par les enqueteurs du Bcn ont ete soulevees dans Ie proces 002, notamment par 

egalement un des temoins dans Ie dossier 004. Celui-ci a indique avoir eu 

l'impression d'etre assailli par des enqueteurs au cours de son entretien40
• 

31. La defense ajoute que Ie role specifique joue par un temoin dans Ie cadre d'une 

information judiciaire, en tant que persomle ayant vu ou su quelque chose sur un evenement, 

contrairement a un suspect, a une personne mise en examen, ou a un accuse, implique que les 

temoins soient entendus par des enqueteurs du Bcn sur les souvenirs qu'ils ont des 

evenements, plutot que d'etre questionnes. Sur ce point, il ressort du Reglement interieur que 

38 Application to Seize the Pre-Trial Chamber with a View to Annulling Transcripts and Written 
Records o/Witnesses'Interviews, 16 fevrier 2016, D298, par. 30 (<< Requete »). 
39 Requete, par. 31. 
40 Requete, par. 33. 
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les co-juges d'instruction « peuvent entendre» un temoin, mais « interroger » une personne 

mise en examen41
. 

32. Le co-procureur international reconnalt que tout contact avec un temoin, en dehors du 

cadre de l'information menee par Ie BCll et en rapport avec des faits sous instruction, est 

source d'inquietude, toutefois, il ne semble pas y avoir des raisons de penser que Ie temoin 

a change ou modifie son temoignage, apres avoir ete approche par «des 

individus inconnus », sans proces-verbal, entre Ie 29 juillet et Ie 10 septembre 2011 (<< contact 

non autorise »). La Requete en nullite repose sur des speculations relatives aux implications 

d'un contact non autorise et ne fait pas reference au contenu de la preuve expose dans Ie 

proces-verbaI42
. 

33. Le co-procureur international soutient que la Decision du BCn et ses annexes 

demontrent qu'il est fort probable que Ie defaut allegue par _ en ce qui concerne les 

proces-verbaux d'audition de so it « une erreur de plume », a savoir qu'il existe 

deux copies d'un meme proces-verbal, mms portant des dates differentes et versees au 

dossier. Comme l'a fait remarquer Ie BCll, ces deux proces-verbaux portent des dates 

differentes, l'un Ie 25 aout 2011 et l'autre Ie 2 septembre 2011, mais «leur contenu est 

'd' 43 1 entlque» . 

34. Le co-procureur international fait valoir que Ie droit de _ a un proces 

equitable et impartial n'est pas viole. II paralt que _ a mis en cause la partialite 

objective des enqueteurs du BCn, mais qu'elle n'a pas determine, en l'occurrence, si elle 

souhaitait formuler de tels griefs contre un enqueteur particulier, qui aurait ete « partial », ou 

contre l'ensemble du BCll. En tout etat de cause, _ n'a rapporte aucune preuve 

permettant de soulever un doute quant a l'impartialite de l'instruction menee par Ie BCn dans 

son affaire 44. 

C. Droit applicable 

35. La regIe 762) du Reglement interieur prevoit : «A tout moment de l'instruction, si 

les parties estiment qu'une piece de la procedure est entachee de nullite, elles presentent une 

41 Requete, par. 34. 
42 International Co-Prosecutor 's Response to 
D298/2/1/1, par. 6 (<< Reponse »). 
43 Reponse, par. 11. 
44 Reponse, par. 13. 

Application to Annul Records Interview, 6 juin 2016, 

Considerations concernant la demande de 1 ••• 1 auxjins d'annulation de transcriptions 
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requete motivee aux co-juges d'instruction leur demandant de saisir la Chambre preliminaire 

aux fins d'annulation. Les co-juges d'instruction statuent par ordonnance dans les meilleurs 

delais et en tout cas avant l'ordonnance de cloture ». Selon la regIe 48, « [a]ucun acte ne peut 

etre annule pour vice de procedure s'il ne porte atteinte aux int6rets de la partie qu'il 

concerne ». 

36. Les juges nationaux rappellent que les CETC sont regies par l' Accord entre 

l'Organisation des Nations Unies et Ie Gouvernement royal cambodgien concernant la 

poursuite, conformement au droit cambodgien, des auteurs des crimes commis pendant la 

peri ode du Kampuchea democratique, par la Loi relative a la creation de Chambres 

extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens pour la poursuite des crimes commis 

durant la periode du Kampuchea democratique, et qu'elles ont leur propre Reglement 

interieur. 

37. Les CETC sont lme juridiction speciale. Les procedures de mise en examen et 

d'instruction y sont bien distinctes de celles en vigueur devant les juri dictions ordinaires 

cambodgiennes, ou les procedures equivalentes ont ete con9ues comme visant exclusivement 

des faits et non des personnes en particulier45
. En revanche, devant les CETC, la procedure en 

question peut etre declenchee uniquement quand il est allegue que 1) des jaits se rappor1;ant 

aux « crimes et graves violations du droit penal cambodgien, des regles et coutumes du droit 

international humanitaire, ainsi que des conventions internationales reconnues par Ie 

Cambodge, commis durant la periode du 17 avril 1975 au 6 janvier 1979 »,2) ont ete commis 

par des bulividus presumes etre «les dirigeants du Kampuchea democratique et les 
. . bl d . 46 prmclpaux responsa es es cnmes» . 

38. Par consequent, les juges nationaux examineront si les proces-verbaux d'audition en 

question, resultant de l'instruction menes par Ie co-juge d'instruction international sont 

conformes aux conditions specifiees au paragraphe 14, si cela entral'ne un vice de procedure 

d'instruction comme explique au paragraphe 12 ci-dessus, si cela porte atteinte aux droits de 

et si cela entral'ne la nullite de l'instruction. 

45 Articles 44 et 125 du Code de procedure penale cambodgienne. 
46 Article 1 de la Ioi relative a la creation de Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens pour 
la poursuite des crimes commis durant la periode du Kampuchea democratique, article premier de I'accord entre 
I'Organisation des Nations Unies et Ie Gouvernement royal cambodgien concernant la poursuite, conformement 
au droit cambodgien, des auteurs des crimes commis pendant la periode du Kampuchea democratique, regIe 53 
du Reglement interieur. 
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39. Les deux co-procureurs etaient en desaccord au moment de saisir les co-juges 

d'instruction du dossier 004: Ie co-procureur international a propose que soit de livre un 

troisieme requisitoire introductif et Ie co-procureur national, lui, s'y est oppose, au motif que 

«les suspects vises ne faisaient pas partie des hauts dirigeants et/ou des principaux 

responsables47 ». Les juges nationaux et les juges internationaux composant cette Chambre 

ont emis chacun de leur cote une opinion dissidente sur la question: les juges nationaux 

partageaient I' avis du co-procureur nationa148
. 

40. Au vu de ce qui precede, les juges nationaux considerent que les proces-verbaux 

d'audition et transcriptions doivent etre mIDules, tel que requis par la defense. 

M. Ie juge NEY Thol M. Ie juge HUOT Vuthy 

47 National Co-Prosecutor's Response to the Pre-Trial Chamber's Direction to Provide Further Particulars, 
dated 24 April 2009, and National Co-Prosecutor's Additional Observations, 22 mai 2009, par. 86 a). 
48 Opinion des juges PRAK Kimsan, NEY Thol et HUOT Vuthy, 17 aout 2009 : « _ ne faisait pas 
partie des hauts dirigeants du Kampuchea democratique et des principaux responsables des crimes allegues ». 
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OIJINION DES JUGES BEAUV ALLET ET BAlK 

(LES «JUGES SOUSSIGNES ») 

I-DROIT APPLICABLE 

41. La RegIe 73 b) du Regiement interieur etablit Ia competence exclusive de Ia Chambre 

preliminaire pour statuer sur les requetes en nullite. 

42. Les juges soussignes rappellent que, conformement a la RegIe 48, l'examen d'une 

requete en nullite se presente en deux etapes successives: 1) d'abord I'examen du vice de 

procedure; 2) ensuite, si Ie vice de procedure est avere, l'existence d'un grief au prejudice de 

la partie requerante. Par consequent, une irregularite procedurale qui ne porterait pas 

prejudice a la partie requerante ne donnerait pas lieu a annulation49
. 

II - ARGUMENTS DES PARTIES 

43. Les co-avocats requierent, sur Ie fondement des Regies 21 3) et 35 du Regiement 

interieur, I' annulation des auditions de qui aurait ete auditionne par un ou des 

enqueteur(s) du Bureau des co-juges d'instruction sans commission rogatoire 50, et de 

qui aurait ete approche de maniere officieuse par des individus non 

identifies 51. Les co-avocats s'appuient essentiellement sur les « raisons de croire» du 

Juge KASPER-ANSERMET, Iorsqu'il a rMere l'affaire au Procureur du Royaume, a une 

entrave a I' administration de la justice « par plusieurs personnes travaillant ou ayant travaille 

aux CETC, de par leur implication dans la falsification de documents et leur tentative de 

detourner les enquetes du Bureau des co-juges d'instruction d'lill temoin potentiel », a savoir 

« dont Ie temoignage s' est avere essentiel pour la manifestation de la verite dans 

44. Les co-avocats soutiennent que Ie droit de la Requerante a un proces equitable et loyal 

par un tribunal impartial est compromis, l'integrite de la procedure de collecte de preuve a 

49 Dossier nO 003 (PTC20), Decision relative a l'appel In' tpr',ptp _ contre la decision du co-juge 
d'instruction HARMON concernant les demandes de ••• de saisir la Chambre preliminaire de deux 

aux fins d'annulation de mesures d'instruction, 23 decembre 2015, D13411110 (<< Decision 
»), par. 24-25. 

Requete en nullite, par. 30. 
51 Requete en nullite, par. 31 citant Decision d'ouvrir une enquete. 
52 Requete en nullite, par. 30 citant Decision de deferer au Procureur du Roi, par. 68 [traduction non officielle]. 
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son encontre etant mise en cause par les defauts de procedure soutenus53
. Les co-avocats font 

valoir que, meme si ces temoins ont ensuite eM re-auditionnes, leur memoire des evenements 

a forcement ete contaminee54 et qu'il est legitime de craindre un manque d'impartialite des 

enqueteurs55
. Les co-avocats soumettent par ailleurs que Ie droit de preparer utilement sa 

defense et d'interroger les temoins a son encontre implique pour la Requerante que Ies 

elements de preuve qui lui sont communiques soient exacts, inalteres, tant a charge qu' a 
decharge56 et non Ie reflet d'une vision subjective des enqueteurs57

. 

45. Les co-avocats ajoutent enfin que I' enquete pour entrave a I' administration de la 

justice n'a jamais ete achevee et que les co-juges d'instruction n'ont saisi Ia Chambre 

d'aucune requete en annulation58
. Les elements de preuve rapportes par et 

sont ainsi toujours au dossier et peuvent a tout moment etre utilises a 
l'encontre de la Requerante 59. Le seul remede approprie serait l'annulation des actes 

d'instruction vicies, ainsi que des procedures subsequentes affectees6o
• 

46. Le co-procureur international repond que, si Ie fait que des temoins aient pu etre 

contactes en dehors du cadre procedural legal est source d'inquietude, il n'y a en l'espece pas 

de vice procedural en I' absence de preuve que ait modifie son temoignage 

apres les contacts Iitigieux61
. Le co-procureur international souligne que Ie temoin a maintenu 

la meme version incriminante des faits au fil de ses auditions62
• De meme, Ie co-procureur 

international soumet que Ie vice procedural allegue concernant correspond 

probablement a une erreur materielle63
• Le co-procureur international soumet done que les 

droits de la Requerante n'ont pas ete violes et qU'elle ne pointe aucun element a meme de 

soul ever un doute sur l'impartialite des enqueteurs64
. 

47. Les co-avocats repliquent que Ie doute quant a l'impartialite de l'instruction est etaye 

par l'enquete ouverte en veliu de la RegIe 35 et qu'il ne fait aucun doute que des temoins ont 

53 Requete en nullite, par. 41. 
54 Requete en nullite, par. 32,42. 
55 Requete en nullite, par. 42. 
56 Requete en nullite, par. 44. 
57 Requete en nullite, par. 45, 46. 
58 Requete en nullite, par. 42. 
59 Requete en nullite, par. 42, 43. 
60 Requete en nullite, par. 48 citant Decision 
61 Reponse, par. 6. 
62 Reponse, par. 7-9, 14. 
63 Reponse, par. 11 citant Decision de renvoi, par. 40. 
64 Reponse, par. 13. 
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ete officieusement approches par des enqueteurs du Bureau des co-juges d'instruction65
. Le 

simple fait que l'enquete ouverte en vertu de la RegIe 35 ait ete ouverte, mais jamais conc1ue, 

violerait Ie droit de la Requerante a un proces equitable et transparent66
. 

III - DISCUSSION 

48. Les juges soussignes prennent note des nombreux doutes et suspicions d'entrave a 

l'administration de la justice souleves au cours de l'enquete interne au bureau des co-juges 

d'instruction, dont Ie traitement a ete defere aux autorites cambodgiennes. Les juges 

soussignes s' attacheront uniquement ici a determiner, sur Ie fondement des elements de 

preuve figurant au dossier et independamment des procedures penales relatives a I' entrave a 

la justice alleguee, si l'annulation des actes d'instructions concernant et 

estjustifiee en vertu de la RegIe 48. 

A. Actes d'instruction concernant Ie temoin 

49. Les co-avocats soutiennent que les actes d'instruction lies a sont vicies 

car il aurait ete auditionne Ie 25 aout 2011 et non Ie 2 septembre 2011, c'est-a-dire sans 

commission rogatoire, par un ou des enqueteur(s) du Bureau des co-juges d'instruction67
. Les 

Juges soussignes notent que figurent au dossier deux proces-verbaux d'audition de 

dates d'aollt et septembre 2011 dont Ie contenu original en khmer est identique, 

a l'exception de trois caracteristiques qui les distinguent, a savoir : la date de l'audition ; Ie 

lieu de l'audition ; et la signature et les empreintes digitales du temoin. 

Proces-verbal du 25 aout 2011 

50. Les juges soussignes observent que, contrairement aux dispositions prevues par les 

Regles 55 7), 55 9) et 62 du Reglement interieur, Ie Proces-verbal du 25 aout 2011 n'est, 

d'une part, pas signe par Ie temoin auditionne et que, d'autre part, il porte une date anterieure 

a celle de la Commission rogatoire du 29 aOllt 2011 delegant I' audition du temoin concerne. 

II ne repond donc pas aux conditions d'existence legale d'un proces-verbal. 

51. Les juges soussignes constatent toutefois que Ie Proces-verbal du 25 aout 2011 n'a 

pas ete verse au dossier en tant qU'element de preuve au soutien de I'instruction diligentee 

65 Replique, par. 9. 
66 Ibid. 
67 Requete en nuIIite, par. 30. 
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dans Ie dossier nO 004. II a plutot ete recueilli pour les besoins specifiques de l'enquete pour 

entrave initiee Ie 14 septembre 2011 en vertu de la RegIe 35 2) b) et a ete verse au dossier en 

mai 2012 comme annexe a un memorandum interne68 et au Rapport d'enquSteur etablis en 

execution de la Commission rogatoire du 20 janvier 2012. En ce sens, Ie Proces-verbal du 

25 aout 2011 est un element de preuve lie aI' enquete pour entrave et non aux accusations du 

co-procureur international dans Ie dossier 004/1. U n'y a donc aucun grief au prejudice de la 

Requerante. 

52. Les juges soussignes rappellent a cet egard que la determination de l'existence d'une 

entrave a l'administration de la justice exige la preuve d'une infraction criminelle, tandis que 

Ie test applicable en matiere de nullites necessite celle d'un vice procedural et d'un grief. La 

simple existence d'une enquete pour entrave n'est pas de nature a etablir un tel defaut de 

procedure ou grief, en particulier si elle n'a pas abouti. Par ailleurs, l'ouverture d'une telle 

enquete pour entrave, loin de violer les droits de la Requerante, vise plutot a verifier la 

loyaute de la procedure diligentee a son encontre. 

53. Les juges soussignes rejettent donc la demande d'annulation du Proces-verbal du 

25 aOllt 2011 (D85/5.1.4.2) et, pour les memes raisons, de la transcription correspondante 

(D85/4.1.5) egalement versee au dossier dans Ie cadre de l'enquete pour entrave. Ces 

documents ne peuvent avoir de valeur probatoire concernant les faits reproches a la 

Requerante. 

Proces-verbal du 2 septembre 2011 

54. Les juges soussignes notent que Ie Proces-verbal du 2 septembre 2011, recueilli dans 

Ie cadre du dossier nO 004, est dument signe et qu'il est posterieur a la Commission rogatoire 

du 29 aout 2011 delegant l'audition du temoin Les co-avocats ne pointent 

aucun element concret au dossier, autre que certaines suspicions d'entrave et de manque 

d'impartialite des enqueteurs, permettant de demontrer un quelconque vice procedural. En 

tout etat de cause, les juges soussignes considerent ces elements insuffisants pour refuter la 

presomption de fiabilite attachee aux proces-verbaux d'auditions de temoin69
. Us soulignent 

que les circonstances entourant les auditions des temoins seront des elements pris en compte 

68 Interoffice Memorandum adresse par l'enqueteur STOCCHI au co-juge d'instruction international de reserve 
KASPER-ANSERMET, 2 mai 2012, D85/5. 
69 Dossier nO 002 (PTC34), Decision on NUON Chea's Appeal Against OCIJ Order on Request for 
Transcription, 20 avril 2010, D 194/3/2, par. 21. 
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a un stade ulterieur lors de l'evaluation des elements de preuve par les co-juges d'instruction 

et, Ie cas echeant, par Ia Chambre preliminaire et Ia Chambre de premiere instance. 

55. En Ia forme, ce proces-verbal est regulier. Par consequent, les juges soussignes 

rejettent Ia demande d'annulation du Proces-verbal du 2 septembre 2011 (Dl 0111.1) et de son 

enregistrement audio correspondant (D 1 a 111.1 R). 

B. Actes d'instruction concernant Ie temoin YU_ 

56. Les co-avocats, s'appuyant essentiellement sur un rapport du Centre de 

Documentation du Cambodge de septembre 2011 7°, soutiennent que Ies actes d'instruction 

lies au temoin sont vicies car ce dernier aurait ete approche de maniere 

officieuse par des individus non identifies71 entre son audition du 29 juillet 2011 par Ie co­

juge d'instruction BLUNK et son audition des 12 et 13 janvier 2015. 

57. Les juges soussignes observent que les allegations concernant une telle rencontre 

officieuse sont fondees sur des propos attribues a indirectement rapportes dans 

un rapport du Centre de documentation du Cambodge72 et dans un Rapport d'enqueteur etabli 

dans Ie cadre de I' enquete interne pour entrave 73. Les juges soussignes notent egalement 

I'absence d'element probant permettant d'identifier les trois personnes qui auraient rencontre 

Ie temoin apres son audition officielle par Ie Juge BLUNK74
• 

58. En tout etat de cause, Ie temoin a clarifie lors de son audition officielle 

des 12 et 13 janvier 2015 avoir ete entendu d'abord par Ie Bureau des co-procureurs et par 

des personnes inconnues n'ayant pas pris de notes, puis ulterieurement en juillet 2011 par Ie 

70 Voir Rapport de visite sur Ie terrain de DC-Cam. 
71 Reqllete en nullite, par. 31 citant Decision d'ouvrir une enqllete. 
72 Rapport de visite sur Ie terrain de DC-Cam, p. 2 (<< .. informed us that in 2011, two different teams came 
to interview him. The first consisted of six people (two foreigners and four Cambodians). This group invited 
.. to Phnom Leap commune office and interviewed him concerning _. The second interview 
was conducted by three people (one Cambodian woman and two foreigners), who arrived his home. »). 
73 Rapport d'enqlleteur, p. 3 (<< On 28 March 2012, we met with witness I I, who had been previously 
interviewed by Co-Investigating Judge Blunk on 28 July 2011 in the judicial investigation into Case 004, 
specifically in relation to the Phnom Trayoung Security Centre. This witness also claimed to have been 
subsequently approached by several individuals, including a team comprising of one woman and two men who 
said they were from the ECCC, and who handed him a copy of the DC-Cam magazine "Searching for the 
Truth" at the end of the interview. »). 
74 Ces dernieres se seraient presentees com me llne 'equipe des Chambres extraordinaires mais auraient remis au 
temoin un magazine d'un autre organisme. Voir par exemple Rapport d'enqueteur, p. 3 (<< Based on the 
information gathered during this mission, it is abundantly clear that witnesses were approached and 
interviewed either by a team from the ECCe, or from DC-Cam. »). 
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luge BLUNK75
. II ne mentionne aucune pression ou entrevue posterieure a celIe avec Ie luge 

BLUNK et nie expressement avoir rencontre des membres du Centre de documentation du 

Cambodge, de l'institution SOAS/HRW ou de l'Observatoire des droits de l'homme76
. 

59. Au vu des elements du dossier, les juges soussignes estiment qu'il n'existe pas de 

preuve suffisante d'un defaut procedural affectant Ies auditions du temoin realisees Ies 12 et 

13 janvier 2015. Les juges soussignes rappellent par ailleurs que I' annulation en vertu de Ia 

RegIe 48 n'est pas Ie seul recours disponible et que les circonstances entourant Ie recueil des 

temoignages seront librement appreciees par les juges au stade de l' ordonnance de cloture, 

incluant eventuellement la Chambre preliminaire, et, en cas de renvoi, au stade du proces. 

60. Pour toutes ces raisons, les juges soussignes rejettent la Requete en nullite s'agissant 

des actes d'instruction lies au temoin (D219/140 et D219/141). 

61. Par ces motifs, les juges soussignes auraient REJETE la Requete en nullite dans son 

entierete. 

A Phnom Penh, Ie 27 octobre 2016 

Olivier BEAVV ALLET 

75 ProcE~s-verbaI du 12 janvier 20 I 5, p. 2-4. 
76 Ibid. 

Kang Jin BAlK 
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